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Comment contacter le Médiateur : 

• par voie écrite

	 ››		 courrier postal
			   Rue Lucien Namêche, 54
			   5000 Namur

	 ›› 	 fax
			   081/32.19.00

	 ›› 	 courrier électronique
			   courrier@le-mediateur.be

	 ›› 	 formulaire disponible sur www.le-mediateur.be
			 

• par voie orale
	 �en vous adressant à la permanence proche de chez vous (cf. page suivante) ou au siège de  

l’Institution à Namur.

Numéro gratuit : 
0800/19 199

Bruxelles

Namur

CharleroiMons

LiègeNivelles

La Louvière

Tournai

Verviers
Eupen

Arlon

Marche-en-Famenne

Neufchâteau

Philippeville

Annexe 1 - Informations pratiques
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POINTS DE CONTACT 

Arlon 
sur rendez-vous uniquement 
Espace Wallonie 
Place Didier, 42 - 6700 Arlon 

Bruxelles 
du lundi au vendredi de 8h30 à 17h00
Service du Médiateur
Rue Jean Chapelié 35 - 1050 Bruxelles   
 
Charleroi 
tous les 2e et 4e mardis du mois 
Espace Wallonie 
Rue de France, 3 - 6000 Charleroi
 
Eupen
sur rendez-vous uniquement 
Espace Wallonie
Gospertstrasse 11-13 - 4700 Eupen

La Louvière 
sur rendez-vous uniquement 
Espace Wallonie  
Rue Sylvain Guyaux 49 - 7100 la Louvière

Liège
tous les 2e et 4e lundis du mois
Espace Wallonie  
Place Saint-Michel, 86 - 4000 Liège
 
Marche-en-Famenne
sur rendez-vous uniquement 
Château Jadot - 2ème étage
Rue du Commerce 19
6900 Marche-en-Famenne 

Mons
tous les 2e et 4e jeudis du mois   
sur rendez-vous uniquement  
Espace Wallonie  
Rue de la Seuwe, 18-19 - 7000 Mons

Namur
du lundi au vendredi de 8h30 à 17h00 
Service du Médiateur 
Rue Lucien Namèche, 54 - 5000 Namur

Neufchâteau
sur rendez-vous uniquement  

Nivelles
sur rendez-vous uniquement  
Espace Wallonie 
Rue de Namur, 67 - 1400 Nivelles

Philippeville – Dinant
sur rendez-vous uniquement  

Tournai
sur rendez-vous uniquement  
Espace Wallonie
Rue de la Wallonie, 19-21 - 7500 tournai

Verviers
sur rendez-vous uniquement  
Espace Wallonie 
Rue Xhavée, 86 - 4800 Verviers

Annexe 2
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Vu le décret de la Région wallonne du 22 décembre 1994 
portant création de l’Institution du Médiateur de la Région 
wallonne ;
Vu le décret de la Communauté française du 20 juin 
2002 portant création du service du Médiateur de la 
Communauté française ;
Vues les déclarations de politique communautaire et 
régionale dans lesquelles les Gouvernements expriment le 
souhait de rapprocher les Administrations par des mesures 
concrètes, dont « la fusion des services de médiation »;
Considérant que les deux services de médiation 
fonctionnent depuis de nombreuses années au cours 
desquelles ils ont pu démontrer toute leur utilité ;
Que l’objectif des législateurs décrétaux est ainsi atteint ;
Qu’en effet, ce qui a sous-tendu la mise en place de ces 
deux services, c’était le souci de mettre à disposition 
du citoyen une possibilité très souple de s’adresser au 
Médiateur lorsqu’il a une réclamation à formuler quant au 
fonctionnement imparfait des services de l’Administration ; 
Que le Médiateur, indépendant, formule des 
recommandations en tant que modérateur qui cherche 
des solutions saines et équilibrées ;
Que par sa mission, le Médiateur contribue donc à 
promouvoir la confiance du public en mettant en valeur les 
principes d’équité, d’intégrité et de bonne gouvernance ;
Qu’à la lecture des rapports des Médiateurs, on constate 
que les citoyens ont acquis le réflexe de faire appel à ces 
instances et y trouvent des réponses ;
Qu’en effet, durant la période s’étalant sur les cinq 
dernières années, le total des dossiers déposés auprès 
du Médiateur de la Région wallonne et de la Médiatrice 
de la Communauté française atteint la somme de 19 532 
dossiers ;
Que l’augmentation constante d’année en année des 
réclamations auprès des Médiateurs des deux institutions 
est également un signe qui ne trompe pas sur la nécessité 
de cette voie de résolution douce des conflits ou 
insatisfactions;

Considérant que ce constat plutôt positif ne doit pourtant 
pas occulter les évaluations objectives ;
Que les Médiateurs eux-mêmes, au cours de leur 
mandat, se sont pliés à cet exercice et ont émis des 
recommandations d’amélioration pratique ou législative ;
Considérant par ailleurs qu’il convient aussi de réfléchir au 
rôle de nos deux Médiateurs dans le contexte politique et 
institutionnel tel qu’il a évolué ces derniers temps ;
Qu’au niveau institutionnel, il est apparu clairement 
que des synergies sont possibles et souhaitables entre 
la Communauté française et la Région wallonne afin 
d’articuler le mieux possible le fonctionnement de ces 
deux entités pour, au final, offrir un meilleur service aux 
citoyens ;
Que ce dernier objectif constituant la raison d’être première 
du principe de la médiation, il coulait de source que la 
question du rapprochement des deux services devait être 
posée ;
Considérant que la fusion des services de médiation de la 
Communauté française et de la Région wallonne répond 
donc non seulement à une nécessité de les faire évoluer 
en même temps que le paysage institutionnel mais qu’en 
outre, elle sera l’occasion d’intégrer des recommandations 
faites de part et d’autre par les Médiateur et Médiatrice ;
Considérant que la Commission communautaire française 
peut à tout moment se joindre à la présente initiative ;
Qu’en d’autres termes, le temps est venu de faire entrer la 
médiation de nos deux entités dans sa période de maturité ; 

La Communauté française, représentée par son 
Gouvernement en la personne de son Ministre-Président, 
M. Rudy Demotte,
et
La Région wallonne, représentée par son Gouvernement en 
la personne de son Ministre-Président, M. Rudy Demotte,
Ci-après dénommées les parties, ont convenu de ce qui 
suit:

Annexe 3
Accord de coopération entre la Communauté française et la 
Région wallonne portant création d’un service de médiation 
commun à la Communauté française et à la Région wallonne
(auquel assentiment a été donné par décrets de la Région wallonne du 31 mars 2011 et de la Communauté 
française du 17 mars 2011)
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Article 1er. 
Le présent accord a pour objet la création d’un service de médiation commun aux deux parties.

Art. 2. 
Un service du Médiateur est créé auprès des Parlements de la Communauté française et de la Région wallonne, ci-après dénommés 
« les Parlements des parties ».

Ce service, dont le siège central se situe à Namur, est dirigé par le Médiateur.

Art. 3. 
Le Médiateur reçoit, dans les conditions fixées par le présent accord, les réclamations concernant, dans leurs relations avec les 
administrés, le fonctionnement des autorités administratives de la Région wallonne visées à l’article 14 des lois coordonnées sur 
le Conseil d’État ainsi que des services administratifs de la Communauté française. Le Médiateur ne peut recevoir de réclamations 
à l’encontre d’autorités administratives ou de services dotés par la loi ou le décret, ou en application de ceux-ci, de leur propre 
Médiateur ou d’une institution chargée par la loi ou le décret d’une compétence de médiation dans un domaine spécifique.
Par « services administratifs de la Communauté française », il faut entendre: les services du Gouvernement de la Communauté 
française, les organismes d’intérêt public qui dépendent de la Communauté française, la RTBF, les établissements d’enseignement 
organisés par la Communauté française.
Le Médiateur peut également exercer sa fonction à l’égard des autorités des pouvoirs subordonnés ayant conclu avec son Institution 
une convention afin de bénéficier de ses services. Cette convention prévoit une rémunération des services du Médiateur sur la base 
des coûts réels.
Tous les documents émanant des autorités administratives de la Région wallonne et des services administratifs de la Communauté 
française, à destination de l’information du public, mentionnent l’existence des services du Médiateur.

Art. 4. 
Le Médiateur est, après appel public aux candidatures et une procédure de sélection fixée par le règlement spécifique au Médiateur 
établi par les Parlements des parties et soumis à leur approbation avant d’être publié au Moniteur belge, nommé conjointement par 
les Parlements des parties pour une période de six ans, renouvelable une fois.
La procédure prévoit en tout cas une audition des candidats par les Parlements des parties.
À l’issue du premier mandat, le Médiateur peut être reconduit s’il fait l’objet d’une évaluation positive par les Parlements des parties.
Il prête, entre les mains des Présidents des Parlements des parties, le serment suivant: « Je jure de m’acquitter des devoirs attachés 
à mes fonctions en toute conscience et en toute impartialité ».
A sa première nomination, le Médiateur accomplit une période d’essai d’un an à compter du jour où l’intéressé assume effectivement 
ses fonctions.
Au plus tard quarante-cinq jours avant l’expiration de cette période d’essai, les Parlements des parties procèdent à l’évaluation du 
Médiateur. Faute d’évaluation à ce moment, l’évaluation est réputée favorable.
Au plus tard nonante jours avant l’expiration du mandat, les Parlements des parties procèdent à l’évaluation du Médiateur. En cas 
d’évaluation favorable du Médiateur, son mandat est renouvelé une fois pour une nouvelle période de six ans. Faute d’évaluation 
nonante jours avant l’expiration du mandat, l’évaluation est réputée favorable.
Le règlement visé au premier alinéa fixe notamment les procédures de nomination, d’évaluation, de révocation du Médiateur.

Art. 5. 
Pour être nommé, le Médiateur doit:
1° être Belge ou ressortissant d’un État membre de l’Union européenne;
2° être d’une conduite irréprochable pour l’exercice de sa fonction et jouir des droits civils et politiques;
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3°
a) soit exercer une fonction de niveau 1 ou A ou équivalent au sein des services de l’État fédéral, des Gouvernements et des 
Parlements de la Communauté française et de la Région wallonne, des Collèges de la Commission communautaire française, de 
la Commission communautaire commune, ainsi que des personnes morales de droit public qui en dépendent, ou être titulaire d’un 
diplôme donnant accès au niveau 1 ou à un métier de niveau A et justifier, dans les deux cas, d’une expérience utile d’au moins cinq 
ans dans le secteur public ou privé;
b) soit être détenteur d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court et justifier d’une expérience utile d’au moins dix ans 
dans le secteur public ou privé.

Art. 6. 
Pendant la durée de son mandat, le Médiateur ne peut être titulaire d’aucune des fonctions ou aucun des mandats suivants:
1° la fonction de magistrat, notaire ou huissier de justice;
2° la profession d’avocat;
3° la fonction de ministre d’un culte reconnu ou le délégué d’une organisation reconnue par la loi qui offre une assistance morale 
selon une conception philosophique non confessionnelle;
4° un mandat public conféré par élection;
5° un emploi rémunéré dans les services publics régionaux ou communautaires ou un mandat public conféré par la Région wallonne, 
la Communauté française ou la Commission communautaire française;
6° membre du personnel des forces armées;
7° toute fonction qui puisse compromettre le bon exercice de sa mission ou porter atteinte à son indépendance, son impartialité ou 
la dignité de ses fonctions;
8° la fonction d’administrateur public.
Les articles 1er, 6, 10, 11 et 12 de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé politique pour les membres du personnel des 
services publics sont applicables au membre du personnel des services publics, s’il échet et moyennant les adaptations nécessaires, 
nommé en qualité de Médiateur.

Art. 7. 
§1er. Lorsqu’ils constatent que le Médiateur est empêché, les Parlements des parties nomment, pour la durée de l’empêchement, 
un Médiateur suppléant parmi les membres du personnel du service visé à l’article 11, §2, et répondant aux conditions prévues à 
l’article 5 ;
§2. L’empêchement est une situation qui place le Médiateur dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions et qui est constatée par 
décision des Parlements ;
§3. Le Médiateur suppléant remplace le Médiateur dans l’exercice de sa fonction. Dans ce cas, il a les mêmes droits et devoirs que 
le Médiateur ;
§4. Dès l’instant où les Parlements constatent la fin de l’empêchement, le Médiateur suppléant réintègre sa fonction antérieure.

Art. 8. 
§1er. Les Parlements des parties, conjointement, peuvent mettre fin aux fonctions du Médiateur:
1° à sa demande;
2° lorsqu’il a atteint l’âge de 65 ans;
3° lorsque son état de santé compromet gravement et de façon irréversible l’exercice de ses fonctions.
Sans préjudice de l’adoption de mesures administratives conservatoires que constituent les suspensions provisoires des fonctions 
et du traitement, les Parlements des parties, conjointement, peuvent révoquer le Médiateur :
1° s’il accepte une des fonctions ou un des mandats visés à l’article 6, alinéa 1er ;
2° pour des motifs graves.



Le  Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles • L'année 2018

A
nn

ex
es

281

Sauf lorsque le mandat du Médiateur prend fin à sa demande, lorsqu’il a atteint l’âge de 65 ans ou lorsqu’il est révoqué, le Médiateur 
dont le mandat prend fin bénéficie d’une indemnité de départ calculée à raison d’un mois de traitement par année d’exercice du 
mandat pour autant qu’il ne bénéficie d’aucun revenu professionnel ou de remplacement ou d’une pension de retraite. Une pension 
de survie ou le revenu d’intégration sociale accordé par un Centre public d’aide sociale ne sont pas considérés comme des revenus 
de remplacement.
L’indemnité est liquidée mensuellement.
Par dérogation, le Médiateur dont le mandat prend fin à l’issue de la période d’essai visée à l’article 4, alinéa 5, bénéficie d’une 
indemnité de départ équivalente à trois mois de traitement ;
§2. Dans tous les cas visés au paragraphe précédent ou en cas de décès du Médiateur, les Parlements des parties, conjointement, 
nomment un Médiateur suppléant parmi les membres du personnel du service du Médiateur visé à l’article 11, §2, et répondant aux 
conditions prévues à l’article 5 ;
§3. Le Médiateur suppléant remplace le Médiateur dans l’exercice de ses fonctions. Dans ce cas, il a les mêmes droits et devoirs 
que le Médiateur ;
§4. Les Parlements des parties, conjointement, nomment un nouveau Médiateur selon les dispositions de l’article 4.
Cette nomination doit intervenir dans les meilleurs délais et, au plus tard, six mois à dater de la vacance de la fonction, les mois de 
juillet et d’août n’entrant pas en ligne de compte dans le calcul de ce délai.

Art. 9. 
Les règles régissant le statut pécuniaire des conseillers de la Cour des Comptes, contenues dans la loi du 21 mars 1964 relative aux 
traitements des membres de la Cour des Comptes, sont applicables au Médiateur.

Art. 10. 
Dans la limite de ses attributions, le Médiateur ne reçoit d’instruction d’aucune autorité. Il ne peut être relevé de sa charge, en 
raison d’actes qu’il accomplit ou d’opinions qu’il émet dans le cadre de ses fonctions pour autant qu’ils ne contreviennent pas aux 
principes fondamentaux visés notamment par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme 
ou la xénophobie ou par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du 
génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale.

Art. 11. 
§1er. Les crédits nécessaires au fonctionnement du service du Médiateur sont inscrits au budget des dépenses des Parlements des 
parties selon une répartition fixée dans le règlement spécifique du Médiateur visé à l’article 4 et tenant compte de l’intervention de 
chacun dans le fonctionnement des services du Médiateur existante avant le présent accord.
Le Médiateur présente ses comptes au contrôle de la Cour des Comptes.
Le Médiateur communique aux Parlements des parties son projet de budget et ses comptes, ainsi que les remarques de la Cour 
des Comptes.
§2. Sur proposition du Médiateur, les Parlements des parties nomment et révoquent les membres du personnel qui assistent le 
Médiateur dans l’exercice de ses fonctions. Le Médiateur dirige son personnel.
La procédure de nomination et de révocation des membres du personnel est précisée dans le règlement spécifique au Médiateur 
visé à l’article 4, ainsi que les modalités d’appel à un jury externe lors de la procédure de sélection.
S’ils ne suivent pas la proposition du Médiateur lorsqu’ils nomment ou révoquent les membres du personnel, les Parlements des 
parties motivent leur décision.
Le statut et le cadre du personnel sont arrêtés de manière conjointe par les Parlements des parties sur proposition du Médiateur. 
Ce cadre prévoit au moins un agent ayant une connaissance approfondie de la langue allemande pour assister le Médiateur dans 
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l’examen des réclamations introduites dans cette langue. Le statut prévoit également la possibilité de mobilité des membres du 
personnel entre les services du Médiateur et les Administrations de la Communauté française et de la Région wallonne.
Il peut se faire assister par des experts.
L’article 458 du Code pénal est applicable au Médiateur, à son personnel et aux experts qui l’assistent.

Art. 12. 
§1er. Toute personne physique ou morale qui estime, à l’occasion d’une affaire la concernant, qu’une autorité administrative ou un 
service administratif visés à l’article 3 n’a pas agi conformément à la mission de service public qu’elle doit assurer, peut introduire 
sans frais une réclamation individuelle, par écrit ou sur place, auprès du Médiateur. Cette réclamation est introduite en langue 
française ou pourra être introduite en langue allemande pour les compétences qui relèvent de la Région wallonne, par écrit ou 
oralement, au siège de l’Institution du Médiateur ou dans les lieux où le Médiateur assure une présence de son service.
§2. La réclamation doit être précédée de l’exercice des recours administratifs prévus ainsi que des démarches nécessaires auprès 
des autorités ou services intéressés aux fins d’obtenir satisfaction.

Art. 13. 
§1er. Le Médiateur peut refuser de traiter une réclamation lorsque:
1° elle est manifestement non fondée;
2° la réclamation se rapporte à des faits qui se sont produits plus d’un an avant l’introduction de la réclamation. Toutefois, lorsqu’un 
recours administratif ou juridictionnel a été exercé, le délai nécessaire à cette procédure n’est pas pris en compte pour l’application 
de la présente disposition;
3° les recours administratifs prévus n’ont pas été exercés ou lorsque le réclamant n’a manifestement accompli aucune démarche 
auprès de l’autorité administrative ou du service administratif pour obtenir satisfaction;
4° elle concerne des matières qui font l’objet d’une action civile ou pour lesquelles une procédure pénale est en cours.
§2. Une réclamation est irrecevable si:
1° l’identité du réclamant est inconnue;
2° le Médiateur est incompétent;
3° elle porte sur un différend entre les autorités administratives ou les services administratifs visés à l’article 3 et leurs agents 
pendant la durée de leurs fonctions. Le Médiateur n’est pas compétent pour les différends entre les membres du personnel de 
l’enseignement organisé par la Communauté française et les services administratifs de la Communauté française.
§3. Lorsque la réclamation a trait à une autorité administrative ou un service administratif qui dispose de son propre Médiateur 
ou de sa propre institution tels que visés à l’article 3, le Médiateur la transmet à ce dernier dans le mois qui suit le dépôt de la 
réclamation.
§4. Le Médiateur informe le réclamant par écrit, dans le délai visé au paragraphe précédent, de sa décision de traiter ou non sa 
réclamation. Le refus de traiter une réclamation est motivé.
Le Médiateur informe l’autorité administrative ou le service administratif de la réclamation qu’il compte instruire.

Art. 14. 
L’examen d’une réclamation est suspendu lorsqu’elle fait l’objet d’un recours administratif ou juridictionnel. L’autorité administrative 
ou le service administratif et le réclamant avertissent le Médiateur du recours introduit.
Pour autant que de besoin, le Médiateur en informe le réclamant, dans le délai visé au paragraphe 3 de l’article 13.

L’introduction et l’examen de la réclamation ne suspendent ni n’interrompent les délais de recours.
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Art. 15. 
§1er. Le Médiateur s’efforce de concilier les points de vue du réclamant et des autorités ou services concernés ;
§2. Le Médiateur peut imposer des délais impératifs de réponse aux autorités administratives ou services administratifs auxquels 
il adresse des questions ;
§3. Lorsqu’une réclamation lui paraît justifiée, le Médiateur fait toutes les recommandations qui lui paraissent de nature à régler les 
difficultés dont il est saisi et, le cas échéant, toutes propositions tendant à améliorer le fonctionnement de l’autorité administrative 
ou du service administratif concerné. Il en informe le Ministre responsable ;
§4. Lorsqu’il apparaît au Médiateur, à l’occasion d’une réclamation dont il a été saisi, que l’application de dispositions législatives, 
décrétales ou réglementaires aboutit à une iniquité, il peut:
– recommander à l’autorité administrative ou au service administratif mis en cause toute solution permettant de régler en équité 
la situation du requérant, proposer à l’autorité administrative ou au service administratif toute mesure qu’il estime de nature à y 
remédier, sans toutefois porter préjudice à l’article 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles;
– suggérer les modifications qu’il lui paraît opportun d’apporter à des textes législatifs, décrétaux ou réglementaires.
Il en informe concomitamment le Ministre responsable ;
§5. Le Médiateur ne peut remettre en cause le bien-fondé d’une décision juridictionnelle mais a la faculté de faire des recommandations 
à l’autorité administrative ou au service administratif mis en cause.
Il peut, en outre, en cas d’inexécution d’une décision de justice passée en force de chose jugée, enjoindre à l’autorité administrative 
ou au service administratif mis en cause de s’y conformer dans un délai qu’il fixe. Si cette injonction n’est pas suivie d’effet, 
l’inexécution de la décision de justice fait l’objet d’un rapport spécial présenté dans les conditions prévues à l’article 16, §3, et publié 
au Moniteur belge ;
§6. Le Médiateur est informé de la suite donnée à ses interventions. Si une autorité administrative ou un service administratif 
estime ne pas devoir tenir compte d’une recommandation formulée par le Médiateur, il lui adresse une réponse motivée.
À défaut de réponse satisfaisante dans le délai qu’il a fixé, il peut rendre publiques ses recommandations. L’autorité administrative 
ou le service administratif mis en cause peut rendre publique la réponse faite et, le cas échéant, la décision prise à la suite de la 
démarche faite par le Médiateur.
Cette publication se fait dans les conditions prévues à l’article 19, alinéa 2 ;
§7. Le réclamant est tenu périodiquement informé des suites réservées à sa réclamation.

Art. 16. 
§1er. Le Médiateur peut faire toute constatation sur place, se faire communiquer tous les documents et renseignements qu’il 
estime nécessaires et entendre toutes les personnes intéressées.
Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont il demande communication ne peut lui être opposé, sauf en matière de secret 
concernant la défense nationale, de sûreté de l’État ou de politique extérieure ;
§2. Les membres du personnel des autorités administratives ou des services administratifs visés à l’article 3, qui du chef de leur 
état ou de leur profession ont connaissance d’informations qui leur ont été confiées, sont relevés de leur obligation de garder le 
secret dans le cadre de l’enquête menée par le Médiateur ;
§3. En vue d’assurer le respect des dispositions relatives au secret de la vie privée, il veille à ce qu’aucune mention permettant 
l’identification des personnes dont le nom lui aurait été ainsi révélé ne soit faite dans les documents publiés sous son autorité.

Art. 17. 
Le Médiateur arrête un règlement d’ordre intérieur déterminant les modalités de traitement des réclamations et de fonctionnement 
de son service. Il est approuvé par les Parlements des parties et publié au Moniteur belge.
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Art. 18. 
Si, dans l’exercice de ses fonctions, le Médiateur constate une infraction, il en informe, conformément à l’article 29 du Code 
d’instruction criminelle, le procureur du Roi.
Si, dans l’exercice de ses fonctions, il constate un manquement grave, il en avertit l’autorité administrative ou service administratif 
compétent.

Art. 19. 
Le Médiateur adresse aux Parlements des parties un rapport annuel de ses activités. Le Médiateur peut en plus faire des rapports 
intermédiaires s’il l’estime utile. Ces rapports contiennent les recommandations relatives aux mesures à prendre que le Médiateur 
juge utiles et exposent les éventuelles difficultés qu’il rencontre dans l’exercice de ses fonctions.
L’identité des réclamants et des membres du personnel des autorités administratives ou services administratifs ne peut y être 
mentionnée.
Les rapports sont rendus publics par les Parlements des parties.

Art. 20. 
Les Parlements des parties exercent leurs pouvoirs pour l’ensemble des matières qui leurs sont confiées par le présent accord de 
manière conjointe. Les Parlements règlent leur coopération mutuelle dans le cadre du présent accord.

Art. 21. 
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Art. 22. 
Par mesure transitoire et dans le but d’assurer la continuité des services, les requêtes pendantes auprès des Médiateurs respectifs 
de la Région wallonne et de la Communauté française tels qu’institués par le décret de la Région wallonne du 22 décembre 1994 
portant création de l’institution du Médiateur de la Région wallonne et par le décret de la Communauté française du 20 juin 2002 
portant création du service du Médiateur de la Communauté française seront traitées par le service commun.

Art. 23. 
Le personnel des Médiateurs de la Région wallonne et de la Communauté française tels qu’institués par le décret de la Région 
wallonne du 22 décembre 1994 portant création de l’institution du Médiateur de la Région wallonne et par le décret de la Communauté 
française du 20 juin 2002 portant création du service du Médiateur de la Communauté française sera intégré au sein du service de 
médiation commun. Les bureaux des Parlements des parties veillent à assurer ce transfert.

Art. 24. 
Le présent accord entre en vigueur le jour de la publication au Moniteur belge du dernier acte d’assentiment des parties contractantes.

Namur, le 3 février 2011, en deux exemplaires originaux.

Pour la Communauté française:
Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE
Pour la Région wallonne:
Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE
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Règlement d'ordre intérieur relatif au traitement des réclamations 

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales 

Article 1er. Pour l'application du présent règlement d'ordre intérieur, on entend par :

1.	 Accord de coopération : l’accord de coopération du 3 février 2011 entre la Communauté française et la Région wallonne 

portant création d’un service de médiation commun à la Communauté française et à la Région wallonne, approuvé par 

décret de la Communauté française du 17 mars 2011 et par décrets de la Région wallonne du 31 mars 2011 ;

2.	 Médiateur : le Médiateur commun à la Communauté française et à la Région wallonne;

3.	 Services administratifs : les services du Gouvernement de la Communauté française, les organismes d'intérêt public qui 

dépendent de la Communauté française, la RTBF et les établissements d'enseignement organisé par la Communauté 

française ;

4.	 Autorité administrative : autorités administratives de la Région wallonne visées à l'article 14 des lois coordonnées sur le 

Conseil d'Etat ;

5.	 Secrétaire général : le Secrétaire général du Ministère de la Communauté française et le Secrétaire général du Service public 

de Wallonie ;

6.	 Fonctionnaire dirigeant : le mandataire, statutaire ou contractuel, dirigeant un service du Gouvernement de la Communauté 

française autre que le Ministère, un service du Gouvernement wallon autre que le Service public de Wallonie, un organisme 

d'intérêt public qui dépend de la Communauté française ou de la Région wallonne, ou la RTBF.

Art. 2. Le présent règlement est arrêté en vertu de l'article 17 de l’accord de coopération.

Il détermine les modalités du traitement par le Médiateur des réclamations portant sur le fonctionnement des autorités 

administratives et des services administratifs visés à l'article 1er dans leurs relations avec les administrés, qui sont introduites 

auprès de lui conformément à l'article 12 de l’accord de coopération.

Art. 3. Conformément à l’accord de coopération, le Médiateur a pour missions générales :

•	 de concilier les points de vue des réclamants et des autorités administratives et services administratifs concernés et de 

tenter de trouver une solution aux cas concrets qui lui sont soumis. Le fonctionnement des autorités administratives et des  

services administratifs dans leurs relations avec les administrés est envisagé dans sa conformité aux principes de bonne 

Administration ;

•	 d'adresser à l'Administration ou au Ministre compétent toutes propositions tendant à améliorer le fonctionnement de 

l’autorité administrative et du service administratif concerné;

•	 de faire rapport de son activité au Parlement de la Communauté française et au Parlement wallon, et, le cas échéant, de 

suggérer les modifications législatives ou réglementaires que le Médiateur juge opportunes.

En outre, sans remettre en cause le bien-fondé d'une décision juridictionnelle, il peut faire des recommandations à l'autorité 

administrative ou au service administratif mis en cause.

En cas d'inexécution d'une décision de justice passée en force de chose jugée, il peut également enjoindre à l'autorité administrative 

ou au service administratif mis en cause de s'y conformer dans un délai qu'il fixe. Si cette injonction n'est pas suivie d'effet, 

l'inexécution de la décision de justice fait l'objet d'un rapport spécial présenté dans les conditions prévues à l'article 16, §3, de 

l’accord de coopération et publié au Moniteur belge.

Annexe 4
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CHAPITRE II. - De la saisine du Médiateur

Art. 4. Quels que soient sa nationalité, son lieu de résidence ou de siège social, toute personne physique ou morale ainsi que 

toute association de fait, peut, en qualité d'administré, saisir directement le Médiateur dans le cadre d'une affaire qui la concerne 

directement dans ses relations avec une autorité administrative ou un service administratif visé à l'article 1er.

La réclamation d'une personne morale ou d'une association de fait doit être introduite par une personne physique dûment 

mandatée à cette fin.

Art. 5. Le recours au Médiateur est gratuit.

Art. 6. § 1er. Toute réclamation mentionne clairement :

1.	 l'identité du réclamant, c'est-à-dire ses nom et prénom (ou le nom de la personne morale ou de l'association de fait), 

son adresse complète (ou l'adresse du siège de la personne morale ou encore l'adresse de contact de l'association de 

fait), éventuellement son numéro de téléphone ou tout autre moyen de communication (numéro de télécopie, adresse 

électronique, etc.);

2.	 l'identité et la qualité du mandataire du réclamant, le cas échéant;

3.	 l'objet de la réclamation, énoncé de manière claire et précise, en indiquant le déroulement chronologique des faits.

§ 2. Le réclamant joint à sa réclamation :

1.	 la copie des documents nécessaires à la compréhension de la réclamation;

2.	 dans la mesure du possible, la preuve que les démarches préalables ont été accomplies par le réclamant auprès 

de l’autorité administrative et/ou le service administratif concerné pour tenter d'obtenir satisfaction par lui-même.  

Par « démarche », il convient d'entendre toute prise de contact, préalable et utile, par le réclamant.

§ 3. Le réclamant doit avertir le Médiateur de tout recours juridictionnel ou administratif en cours.

Art. 7. § 1er. Les réclamations sont introduites en langue française. Elles peuvent être introduites en langue allemande pour les 

compétences de la Région wallonne.

Toutefois, s'il éprouve des difficultés à s'exprimer dans une de ces deux langues, le réclamant peut se faire accompagner par une 

personne de confiance ou représenté par un mandataire.

§ 2. Les réclamations peuvent être écrites ou orales.

§ 3. La réclamation peut être adressée au Médiateur :

•	 par courrier à l'adresse suivante : rue Lucien Namèche, 54, à 5000 Namur;

•	 par télécopie au numéro suivant : 081-32.19.00;

•	 par courrier électronique à l'adresse suivante : courrier@le-mediateur.be

•	 via le formulaire électronique de réclamation accessible via le site Internet www.le-mediateur.be.

§ 4. La réclamation orale doit être présentée soit au siège du Service du Médiateur ou au bureau bruxellois du Service du Médiateur 

(Rue Jean Chapelié, 35 à 1050 Bruxelles) sur rendez-vous (0800/19 199) ou lors des permanences qui y sont organisées, soit lors 

des permanences décentralisées en Wallonie.

La réclamation orale est transcrite par un collaborateur désigné par le Médiateur.

§ 5. Un collaborateur au moins, désigné à cette fin par le Médiateur, est habilité à fournir aux personnes qui le demandent une 

assistance et des informations techniques au sujet de la réclamation et des documents qui doivent l'accompagner.

§ 6. Lorsque le Médiateur le juge nécessaire, il reçoit personnellement les réclamants.
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CHAPITRE III. - Du traitement de la réclamation

Art. 8. Chaque réclamation est soumise au Médiateur qui désigne un collaborateur pour en assurer le traitement. Le collaborateur 

désigné par le Médiateur s'assure pour chaque réclamation que le dossier est complet.

Un accusé de réception est envoyé au réclamant dans les 10 jours de la réception de la réclamation. 

Le réclamant transmet toute information complémentaire demandée par le Médiateur; par ailleurs, il s'abstient, aussi longtemps 

que le Médiateur est saisi du dossier, d'intervenir, directement ou par mandataire interposé, auprès de l’autorité administrative ou 

du service administratif concerné, parallèlement à l'intervention du Médiateur et de manière non concertée avec ce dernier.

Art. 9. Conformément à l'article 13, § 3, de l’accord, lorsque la réclamation a trait à une autorité administrative ou à un service 

administratif doté par la loi ou le décret de son propre Médiateur, le Médiateur la transmet à ce dernier dans le mois qui suit le 

dépôt de la réclamation.

Art. 10. § 1er. Le Médiateur déclare une réclamation irrecevable si :

1.	 l'identité du réclamant est inconnue;

2.	 le Médiateur est incompétent;

3.	 elle porte sur un différend entre les autorités administratives ou les services administratifs visés à l'article 3 et leurs agents 

pendant la durée de leurs fonctions. 

§ 2. Le Médiateur peut refuser de traiter une réclamation lorsque :

1.	 la réclamation est manifestement non fondée ;

2.	 la réclamation se rapporte à des faits qui se sont produits plus d'un an avant l'introduction de la réclamation;

3.	 toutefois, lorsqu'un recours administratif ou juridictionnel a été exercé, le délai nécessaire à cette procédure n'est pas pris 

en compte pour l'application de la présente disposition;

4.	 les recours administratifs prévus n'ont pas été exercés ou lorsque le réclamant n'a manifestement accompli aucune 

démarche auprès de l'autorité administrative ou du service administratif pour obtenir satisfaction;

5.	 elle concerne des matières qui font l'objet d'une action civile ou pour lesquelles une procédure pénale est en cours.

Art. 11. § 1er. Le Médiateur informe le réclamant par écrit, dans le mois qui suit le dépôt de sa réclamation, de sa décision de traiter 

ou non sa réclamation. La décision de refus de traiter une réclamation est motivée.

§ 2. Si le Médiateur décide de traiter la réclamation, il informe, dans les meilleurs délais, l’autorité administrative ou le service 

administratif concerné de la réclamation qu'il compte instruire.

Art. 12. Conformément à l'article 15, § 7, de l’accord de coopération, le Médiateur informe périodiquement le réclamant des suites 

réservées à sa réclamation.

Art. 13. Lorsque le Médiateur suspend ou met fin à l'examen d'une réclamation, les résultats des enquêtes auxquelles il a 

éventuellement procédé sont classés et ne sont plus communicables à l’autorité administrative ou au service administratif 

concerné ou à des tiers.

Art. 14. Le Médiateur coopère avec d'autres Médiateurs, dans la mesure où cela peut contribuer à renforcer l'efficacité de ses 

enquêtes et à mieux sauvegarder les intérêts et droits des personnes physiques ou morales dont la réclamation est fondée.
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CHAPITRE IV. - Des relations avec les autorités administratives et les services administratifs

Art. 15. § 1er. Sans préjudice de l'article 16, § 1er, de l’accord, permettant au Médiateur de faire toute constatation sur place, de se 

faire communiquer tous les documents et renseignements qu'il estime nécessaires et d'entendre toutes les personnes intéressées, 

les modalités pratiques des relations du Médiateur avec les autorités administratives et les services administratifs dans le cadre 

du traitement des réclamations sont réglées dans des protocoles d'accord conclus entre le Médiateur, les Secrétaires généraux et 

les fonctionnaires dirigeants.

Par modalités pratiques, on entend notamment la détermination du fonctionnaire ou du service à contacter au sein du service 

administratif concerné, selon la phase de traitement d'une réclamation (information de l'ouverture du dossier, demande 

d'informations complémentaires, instruction, proposition de résolution, recommandation au service, proposition tendant à 

améliorer le service, suggestion de modification réglementaire, clôture du dossier,...), et les délais de réponses accordés aux 

services administratifs.

S'agissant des délais de réponse, et sans préjudice de l'article 15, § 2, de l’accord de coopération, habilitant le Médiateur à imposer 

des délais impératifs de réponse, le protocole d'accord ne pourra en tout état de cause prévoir de délais plus longs que ceux ci-

après fixés.

Sauf urgence ou risque de préjudice irréparable pour le réclamant motivé par le Médiateur, l’autorité administrative ou le service 

administratif dispose d'un délai maximum de trente jours à compter de la réception de la question pour transmettre sa réponse.

Si ce délai de trente jours ou le délai fixé par le Médiateur paraît trop court à l’autorité administrative ou au service administratif 

pour fournir une réponse complète, il répond provisoirement dans le délai fixé, en motivant le caractère incomplet et provisoire de 

la réponse et en indiquant le délai endéans lequel il fournira une réponse complète. Sauf cas dont le caractère exceptionnel est 

spécialement motivé, ce dernier délai ne pourra dépasser trente jours.

CHAPITRE V. - Du secret professionnel, du respect de la vie privée et du conflit d'intérêts

Art. 16. § 1. Conformément à l'article 16, § 2, de l’accord de coopération, le Médiateur peut, dans le cadre de l'information d'une 

réclamation, relever de son obligation au secret professionnel un membre du personnel d'un service administratif ou d’une autorité 

administrative.

§ 2. Conformément aux dispositions de l’accord de coopération relatives au secret professionnel, le Médiateur veille à ce qu'aucune 

mention permettant l'identification des personnes dont le nom lui aurait été révélé ne soit faite dans les documents publiés sous 

son autorité.

§ 3. Afin de respecter la vie privée du réclamant, le rapport annuel et les rapports intermédiaires que le Médiateur présente au 

Parlement de la Communauté française et au Parlement wallon ne mentionnent ni son identité, ni aucune autre donnée personnelle.

§ 4. Pour des raisons exceptionnelles et à la demande expresse du réclamant, le Médiateur peut s'engager à préserver l'anonymat 

de ce dernier vis-à-vis de l’autorité administrative ou du service administratif concerné pendant toute la phase d'instruction de la 

réclamation.

§ 5. Le Médiateur ou un membre du personnel du service du Médiateur est considéré comme étant en situation de conflit 

d'intérêts lorsqu'il existe un lien de parenté ou d'alliance jusqu'au quatrième degré avec un réclamant. Dans ce cas, il ne peut 

traiter personnellement le dossier qui sera confié à un autre membre du service.
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§ 6. Dès leur entrée en fonction, les membres du personnel du service du Médiateur prêtent serment, entre les mains du Médiateur, 

d'exercer leur mission en toute impartialité et confidentialité.

CHAPITRE VI. - Entrée en vigueur du règlement d'ordre intérieur

Art. 17. Le présent règlement d'ordre intérieur, arrêté par le Médiateur et approuvé par le Parlement de la Communauté française 

et par le Parlement wallon, entre en vigueur à la date de sa publication au Moniteur belge.

Le présent règlement a été arrêté par le Médiateur et approuvé le 10 avril 2014 par le Parlement de la Communauté française et le 

11 avril 2014 par le Parlement wallon. 
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Guide de bonne conduite administrative

Projet rédigé par le Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Introduction

Les principes contenus dans ce Guide ont pour objectif d’établir des lignes de conduite pour les agents des 

Administrations. Ils ont été conçus pour les orienter dans leurs relations avec le public. 

Le Guide permet également aux administrés de connaitre les normes administratives qu’ils sont en droit d’attendre 

des Administrations. Il promeut l’intérêt public dans une Administration ouverte et efficace. 

En rendant les principes de bonne Administration plus concrets, le Guide permet aussi d’encourager la mise en 

place de normes de référence plus élevées en matière d’Administration. 

Enfin, ce Guide est le référentiel du Médiateur pour apprécier le caractère fondé ou non  des réclamations qui lui 

sont soumises par les usagers de l’Administration.

Article 1
Disposition générale

Dans leurs relations avec les administrés, les Administrations et leurs agents respectent les principes énoncés 

dans le présent Guide de bonne conduite administrative, ci-après dénommé «le Guide».

Article 2
Champ d’application personnel

1. Le Guide s’applique à tout agent des autorités administratives de la Communauté française et de la Région 

wallonne.

2. Dans le présent Guide, on entend par : 

a) « Administrations » : les autorités administratives de la Communauté française et de la Région wallonne ;

b) « agent » : toute personne occupée à quel que titre que ce soit au sein des Administrations visées sous 

a). Les Administrations prennent ainsi les mesures nécessaires pour que les dispositions inscrites dans 

ce Guide soient applicables aux agents statutaires et aux autres personnes travaillant pour elles, comme 

celles travaillant sous des contrats de droit privé, les experts détachés d’autres institutions publiques  et les 

stagiaires ;

c) « personne » : toute personne physique ou morale, usagère des Administrations visées sous a).

3. Le cas échéant, les appellations officielles « Région wallonne » et « Communauté française » sont 

remplacées par les appellations usuelles respectives de « Wallonie » et « Fédération Wallonie-Bruxelles ». 

Article 3
Champ d’application matériel

1. Le Guide contient les principes généraux de bonne conduite administrative qui s’appliquent à toutes les 

relations des Administrations avec les personnes.

2. Les principes énoncés dans ce Guide ne s’appliquent pas aux relations entre l’Administration et ses agents. 

Celles-ci sont régies par le statut applicable.

Annexe 5
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Article 4
Légalité et respect de la règle de droit
L’agent agit conformément au droit et applique la réglementation. Il veille notamment à ce que les décisions affectant 

les droits ou les intérêts des personnes reposent sur une base légale et à ce que leur contenu soit conforme au droit.

Article 5
Egalité et non-discrimination

1. Dans le traitement des demandes et la prise de décisions, l’agent veille à ce que le principe d’égalité de 

traitement soit respecté. Les personnes se trouvant dans une même situation sont traitées de la même manière.

2. L’égalité de traitement n’exclut pas qu’une différence de traitement soit établie entre certaines catégories de 

personnes pour autant que le critère de différenciation soit susceptible de justification objective et raisonnable. 

L’existence d’une telle justification doit s’apprécier par rapport au but et aux effets de la mesure considérée; le 

principe d’égalité est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité.

3. L’agent évite notamment toute discrimination injustifiée qui serait fondée sur la nationalité, le sexe, la prétendue 

race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les 

convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 

naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

Article 6
Principes de la proportionnalité, du raisonnable et de l’équité

1. Dans leur prise en considération des options possibles, les Administrations accordent un poids suffisant aux 

intérêts des personnes concernées. Elles limitent dans la mesure du possible les préjudices occasionnés à la 

personne. Lorsque l’on opte pour une sanction, celle-ci doit être proportionnelle à la faute commise par la 

personne.

2. Chaque personne a droit à un traitement juste, égalitaire et raisonnable de son affaire par l’Administration et 

par l’agent.

3. Lorsqu’il estime que l’application stricte de la réglementation ou une lacune juridique aurait des conséquences 

inégalitaires ou déraisonnables pour la personne, le Médiateur peut recommander à l’Administration de prendre 

une décision en équité afin d’atténuer ces conséquences. 

Article 7
Absence d’excès de pouvoirs
L’agent évite  d’user des pouvoirs qui lui ont été régulièrement conférés à des fins qui n’ont pas de base juridique 

ou qui ne sont pas motivées par l’intérêt général.

Article 8
Impartialité, indépendance et objectivité

1. L’agent est impartial et indépendant. Il s’abstient de toute action arbitraire qui lèse les personnes, ainsi que de 

tout traitement préférentiel pour quelque raison que ce soit.

2. La conduite de l’agent n'est jamais guidée par des intérêts personnels, familiaux ou par des pressions politiques. 

L’agent ne prend pas part à une décision dans laquelle il aurait des intérêts directs ou indirects.

3. Lors de la prise de décisions, l’agent tient compte des facteurs pertinents et les pondère comme il se doit dans 

la décision, en excluant tout élément non pertinent.
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Article 9
Confiance légitime, devoir de cohérence et conseil

1. L’agent est cohérent dans sa conduite administrative ainsi qu’avec l’action  de l’Administration. Il se conforme 

aux pratiques administratives de l’Administration, sauf exceptions légitimement fondées. L’agent répond aux 

attentes légitimes et raisonnables des personnes.

2. L’Administration assure la publicité adéquate de ses pratiques administratives.

3. La non-rétroactivité des règles juridiques est une garantie élémentaire du respect de la sécurité juridique.

4. Si besoin, l’agent conseille les personnes sur la manière dont doit être introduite une affaire qui relève de son 

domaine de compétence ainsi que sur la procédure à suivre pendant le traitement de celle-ci.

Article 10
Courtoisie et gestion consciencieuse

1. L’agent est consciencieux, correct et courtois dans ses relations avec les personnes. Dans ses réponses, l’agent 

s’efforce d’être serviable. Il répond de manière aussi complète et exacte que possible aux questions posées.

2. Si la question ne relève pas de sa compétence, l’agent oriente les personnes vers le service compétent.

3. L’agent présente des excuses en cas d’erreur portant préjudice aux droits ou intérêts des personnes, s'efforce 

de corriger les incidences négatives de son erreur de la façon la plus opportune et informe l'intéressé de toutes 

voies de recours conformément à l'article 15 du présent Guide.

Article 11
Accusé de réception, indication de l’agent responsable ou transmission vers le service compétent

1. Toute demande écrite adressée à l’Administration fait l’objet d’un accusé de réception dans les meilleurs délais, 

au plus tard dans les 10 jours, sauf si une réponse substantielle peut être envoyée pendant cette période.

2. La réponse ou l’accusé de réception indique le nom et le numéro de téléphone de l’agent qui traite le dossier 

ainsi que le service auquel il appartient.

3. Si une lettre destinée à l’Administration est adressée ou transmise à un service non compétent pour la traiter, 

celui-ci transmet le dossier dans les meilleurs délais au service compétent de l’Administration, s’il peut l’identifier.

4. Le service qui reçoit initialement la lettre ou la requête informe l’auteur de cette transmission et indique le nom 

et le numéro de téléphone de l’agent auquel le dossier a été confié, s’il a pu l’identifier.

Article 12
Droit d’être entendu et de faire des observations

1. Toute personne a le droit de faire valoir ses observations oralement ou par écrit lorsque ses affaires sont en 

cause, même si ce droit n’a pas expressément été prévu. Ce droit doit pouvoir s’exercer à chaque étape de la 

procédure de prise de décision ainsi qu’après celle-ci, dans la limite du raisonnable. 

2. Ce principe permet de préserver à la fois les intérêts des personnes et ceux de l’Administration : la personne 

en disposant de la possibilité de faire valoir ses arguments, l’Administration en ayant la garantie d’une prise de 

décision en toute connaissance de cause. 

Article 13
Délai raisonnable pour la prise de décision et sa notification

1. Toute demande doit être traitée par l’Administration dans un délai raisonnable. 

2. Celui-ci s’apprécie au regard de la situation concrète envisagée : il sera fonction du caractère urgent de la 

demande, de sa complexité, ainsi que des éventuelles conséquences négatives pour la personne d’une réponse 

tardive. Ainsi, le délai raisonnable impose dans certaines circonstances à l’Administration de prendre sa décision 

dans un délai plus court que le délai maximum prévu par la loi.
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3. Si l’Administration ne peut pas statuer dans un délai raisonnable, l’agent en informe la personne le plus tôt 

possible. Dans ce cas, la personne se voit communiquer une décision définitive dans le délai le plus bref possible.

Article 14
Motivation adéquate

1. Tout acte administratif doit être fondé sur des motifs acceptables et raisonnables, en droit comme en fait.

2.  Les personnes doivent comprendre les raisons pour lesquelles elles reçoivent une décision déterminée, ce qui 

implique que la motivation doit être reprise dans la décision qui leur est notifiée. Cette exigence va cependant 

au-delà de la seule motivation formelle et s’attache à la qualité de la motivation. Une décision bien motivée est 

une décision compréhensible. Le recours à des formulations standards ou trop générales est par conséquent 

inadéquat. Une motivation concise peut suffire si elle est claire et appropriée au cas de la personne. 

Article 15
Indication des voies de recours

1. Une décision de l’Administration pouvant porter atteinte aux droits ou aux intérêts d’une personne doit contenir 

une indication des voies de recours existantes. Elle doit notamment indiquer la nature des recours, les instances 

administratives ou juridictionnelles qui peuvent être saisies ainsi que les délais applicables à l’introduction des 

recours.

2. La décision doit également mentionner la possibilité de saisir le Médiateur. Plus largement et conformément 

à l’article 3 de l’Accord de coopération visé à l’article 2 du présent Guide : « Tous les documents émanant des 

autorités administratives de la Région wallonne et des services administratifs de la Communauté française, à 

destination de l’information du public, mentionnent l’existence des services du Médiateur ».

Article 16
Protection des données

1. L’agent qui traite les données personnelles d’une personne respecte la vie privée et l'intégrité de cette 

personne, conformément à la législation en vigueur relative à la protection de la vie privée et le traitement des 

données à caractère personnel.

2. L’agent s’abstient notamment de traiter des données personnelles à des fins non légitimes ou de les transmettre 

à des tiers non autorisés.

Article 17
Demandes de renseignements

1. Lorsqu’il est compétent pour l’affaire en cause, l’agent fournit des renseignements à la personne qui le 

demande. Le cas échéant, il donne des conseils sur la façon d'engager une procédure administrative dans son 

domaine de compétence. Il veille à ce que les renseignements communiqués soient clairs et compréhensibles.

2. Au cas où une demande orale de renseignements est trop compliquée ou trop longue à traiter, l’agent demande 

à la personne concernée de formuler sa demande par écrit.

3. Si, en raison de leur caractère confidentiel, un agent ne peut pas divulguer les renseignements demandés, il 

indique à la personne concernée les raisons pour lesquelles il ne peut pas communiquer les renseignements.

4. Suite aux demandes de renseignements sur des questions pour lesquelles il n’est pas compétent, l’agent 

oriente le demandeur vers le service compétent et indique le nom et le numéro de téléphone de celui-ci. Suite 

aux demandes de renseignements relatifs à une autre Administration, l’agent oriente le demandeur vers cette 

dernière.
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Article 18
Demandes d’accès public aux documents
L’agent traite les demandes d'accès aux documents dans le respect de la législation relative à la publicité 

administrative.

Article 19
Accessibilité

1. L’Administration maximise l’accessibilité de ses services, de ses bureaux et de ses informations, en veillant à 

l’adéquation des heures d’ouverture des bureaux aux besoins du public concerné, à l’accessibilité téléphonique 

et à l’usage de canaux de communication variés. Elle s’efforce de recevoir les personnes dans un environnement 

de travail approprié et de limiter les temps d’attente.

2. L’Administration se conforme à la réglementation relative à l’accessibilité des bureaux aux personnes à mobilité 

réduite. 

3. L’Administration doit agir de manière transparente et informer spontanément le public de manière claire, 

objective et la plus étendue possible dans les limites autorisées par la législation. L’Administration s’efforce donc 

d’améliorer la lisibilité des décisions et des documents administratifs ainsi que l’accès à l’information légale et 

réglementaire. Sans prétendre à l’exhaustivité, elle tend à vulgariser cette information afin de la rendre la plus 

complète possible, la plus correcte, la plus actuelle et surtout la plus compréhensible au plus grand nombre.

Article 20
Coordination efficace

1. Au sein d’une même Administration, la communication doit être fluide afin d’assurer un échange efficace 

d’informations. La personne ne peut être invitée à produire des éléments alors que l’Administration dispose ou 

pourrait aisément disposer des moyens de se les procurer elle-même.

2. La coordination efficace passe par un échange d’informations correct et rapide. Un accès réciproque aux 

banques de données, dans le respect des règles de protection de la vie privée, peut être nécessaire. Aucun 

service ne peut se retrancher derrière le silence d’un autre service pour justifier son abstention d’agir et doit 

mettre tout en œuvre pour obtenir la collaboration du service dont il dépend pour la bonne poursuite du dossier.
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PORTAIL INTERNET WWW.OMBUDSMAN.BE1

Ce portail est à la disposition de tout internaute à la recherche d’un Médiateur, l’orientant au mieux en fonction du 

problème à résoudre.

Nous reprenons ci-après quelques informations utiles disponibles sur le site www.ombudsman.be.

Le terme « ombudsman / Médiateur » vient du Suédois et signifie littéralement « celui qui parle au nom d’autrui ».

À l’origine, l’ombudsman était un fonctionnaire indépendant nommé par le Parlement.

En cas de plainte, l’ombudsman propose sa médiation aux usagers de l’Institution et formule des recommandations 

à l’attention de cette dernière. En français, le terme « ombudsman » est généralement traduit par le mot « Médiateur 

». C’est pourquoi on parle aussi souvent de « service de médiation ». Toutefois, si tous les ombudsmans ont recours 

à la médiation, tous les Médiateurs ne sont pas des ombudsmans.

Les Médiateurs / ombudsmans s’engagent à respecter les quatre principes rassemblés ci-après :

- instance de recours au service du public ;

- instance indépendante ;

- instance disposant des moyens adéquats d’investigation et d’appréciation ;

- instance publiant un rapport d’activités périodique et accessible au public.

En principe, l’ombudsman/Médiateur ne traitera une plainte que pour autant que la personne ait entrepris 

préalablement une démarche pour obtenir satisfaction auprès de l’Institution concernée. Après avoir entendu la 

version du plaignant, l’ombudsman / Médiateur écoutera celle du service dont a à se plaindre la personne.

Il se comportera toujours en tiers impartial entre le plaignant et ce service.

Les ombudsmans / Médiateurs disposent d’un véritable droit d’instruction et peuvent, par exemple, consulter le 

dossier, obtenir toute information utile, etc. Ils sont tenus au secret professionnel.

Outre la solution individuelle apportée au problème du plaignant, l’ombudsman / Médiateur ne négligera pas 

une approche préventive et la recherche de solutions à long terme. Sa mission ne consiste pas uniquement à 

dénoncer les dysfonctionnements et les procédures incorrectes, mais aussi à formuler des propositions et des 

recommandations pour les améliorer.

Une recommandation est un avis, une proposition que l’ombudsman / Médiateur élabore au départ des plaintes 

examinées.

Occupant une place centrale dans son rapport annuel d’activités - lequel est accessible à la presse et au grand 

public - ces recommandations sont essentielles pour remédier aux manquements repérés.

L’autorité de l’ombudsman / Médiateur et la publicité consacrée à son rapport annuel amènent les décideurs des 

Institutions concernées à tenir compte de ses recommandations.

1. In : Rapport du Médiateur des Télécommunications 2014,  p. 68.

Annexe 6
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CONGRES DE L’AOMF – 6-9 NOVEMBRE 2018
« 20 ANS AU SERVICE DES MEDIATEURS ET DE L’ETAT DE DROIT »

DECLARATION DE NAMUR

Nous, Médiateurs et Ombudsmans, membres de l’Association des Ombudsmans et 
Médiateurs de la Francophonie (AOMF)

Réunis en Congrès du 6 au 9 novembre 2018 à Bruxelles et à Namur (Belgique) à l’invitation du 
Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles,

RAPPELANT :
La Déclaration de Bamako, adoptée en 2000 par les Chefs d’Etats et de gouvernement ayant 
le français en partage, notamment sur les engagements pris pour la promotion d’une culture 
démocratique intériorisée et le plein respect des droits de l’Homme ;
Les résolutions no 69/168 (18 décembre 2014), 67/163 (20 décembre 2012), 65/207 (21 décembre 
2010) et 63/169 (18 décembre 2008), adoptées par l’Assemblée générale de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) et intitulées Le rôle de l’ombudsman, du médiateur et des autres 
institutions nationales de défense des droits de l’Homme dans la promotion et la protection 
des droits de l’Homme ;

CONSIDÉRANT :
եե Le rôle important et déterminant que nous exerçons dans nos différents pays pour contribuer 

à résoudre de façon apaisée les litiges que nous soumettent les personnes, confrontées à 
des difficultés dans leurs relations avec les services publics ;

եե La contribution des Médiateurs à la bonne administration grâce aux recommandations et 
propositions que nous formulons et au renforcement de la bonne gouvernance dans nos 
pays ;

եե La dimension de plus en plus affirmée de la fonction de médiateur/ombudsman dans de 
nombreux pays, en tant que défenseur des droits, et notamment, des droits des personnes 
les plus faibles et les plus vulnérables dans nos sociétés, notamment les enfants, les 
personnes en situation de précarité, les personnes en situation d’handicap, les migrants ;

եե La nécessité de soutenir et de renforcer les institutions indépendantes chargées de défendre 
et de promouvoir l’Etat de droit et le respect des droits fondamentaux, tant au niveau 
national qu’au niveau international ;

եե L’importance de la coopération internationale des institutions de médiateur/ombudsman ;
եե Les développements récents en matière d’ « Etat ouvert », à savoir, la situation dans laquelle 

les pouvoirs constitutionnels, les institutions publiques indépendantes ainsi que tous les 
niveaux de gouvernement et d’administration collaborent et agissent afin de promouvoir la 
transparence, l’intégrité, la responsabilité et la participation, au service de la démocratie, des 
personnes et de la société civile, et le rôle spécifique que devraient assumer les médiateurs/
ombudsmans ;

եե Les actions menées pour donner une reconnaissance spécifique des médiateurs/
ombudsmans au niveau des organisations régionales et internationales, au premier rang 
desquelles, l’Organisation des Nations unies et son Conseil des droits de l’Homme ;

Annexe 7
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INQUIETS :
եե des actions menées dans de trop nombreux pays, portant atteinte, directement ou 

indirectement, à l’indépendance des institutions de médiateur/ombudsman, soit par des 
modifications législatives retirant des compétences et des pouvoirs nécessaires à l’exercice 
de leur mission, soit par des restrictions budgétaires ne permettant plus d’assumer 
les missions-clés du médiateur/ombudsman, soit par des pressions extérieures sur 
l’accomplissement des tâches confiées au médiateur/ombudsman ;

եե de l’évolution d’une partie non négligeable de l’opinion publique qui se retrouve dans des 
discours populistes et extrémistes ainsi que dans des discours de haine ;

եե des positions prises par plusieurs gouvernements à l’égard de minorités ou de migrants, 
parfois peu soucieuses d’accorder la pleine protection que leur situation exige ou de 
respecter les droits fondamentaux dont ils doivent bénéficier en toutes circonstances ;

եե de la remise en cause des droits fondamentaux par certains États et gouvernements face 
à la multiplication des actions terroristes aveugles menées au nom d’idéologies niant le 
respect absolu dû à la vie humaine ;

NOUS ENGAGEONS A :
1.	 Continuer à apporter tout le soutien nécessaire à toutes les institutions de médiateur/

ombudsman et plus particulièrement à celles qui viennent d’être installées, celles qui sont en 
plein développement de leurs activités ainsi qu’à celles qui sont menacées, en sensibilisant 
les autorités à l’importance et la valeur ajoutée démocratique du médiateur ;

2.	 Exercer pleinement et en toute indépendance nos missions constitutionnelles et/ou légales 
au bénéfice des personnes, et ce, quelles que soient les pressions directes ou indirectes que 
nous pourrions subir ;

3.	 Porter la plus grande attention aux personnes qui nous interpellent et qui demandent le 
respect effectif de leurs droits, plus encore lorsqu’elles se trouvent dans des situations de 
fragilité et de précarité, et notamment les personnes dans des situations de handicap, les 
personnes victimes de discrimination ainsi que les migrants comme nous nous y étions 
engagés à Tirana en septembre 2016 ;

4.	 Renforcer nos actions de défense et de promotion des droits des enfants comme nous nous 
y étions engagés à Tirana en octobre 2012, notamment par la création d’un département 
ou pôle spécifique au sein de nos institutions, par le développement de l’accessibilité 
aux enfants du mécanisme des requêtes ainsi que par le développement significatif des 
initiatives pour la participation des enfants au travail de l’institution ;

5.	 Renforcer la confiance à l’égard des médiateurs/ombudsmans en adoptant, si cela n’est pas 
encore le cas, un Guide des valeurs et principes déontologiques, sur la base du Guide établi 
par l’AOMF ;

6.	 Encourager toute action visant à pacifier des situations de crises, notamment lorsque les 
droits fondamentaux et l'État de droit sont en danger ;
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DEMANDONS AUX ÉTATS ET AUX GOUVERNEMENTS DE :
1.	 Soutenir et protéger les institutions de médiateur/ombudsman, non seulement dans les 

discours mais surtout dans les actes, en inscrivant leur existence dans la Constitution, 
en garantissant leur indépendance et en leur donnant et pérennisant les moyens de 
fonctionner en conformité avec les normes généralement acceptées au niveau international, 
et notamment :
եե des compétences pour contribuer à renforcer la bonne administration et pour défendre 

les droits fondamentaux des personnes ;
եե des moyens matériels et humains suffisants pour exercer ces compétences ;

2.	 S’engager concrètement dans une stratégie pour un « État ouvert », en y incluant les 
médiateurs/ombudsmans en raison de leur rôle tout à fait spécifique d’institutions qui 
contribuent à restaurer et à renforcer la confiance dans les services publics ;

3.	 Promouvoir et réaliser une société inclusive dans laquelle chaque personne, quelle que 
soient ses origines, sa situation et son orientation, bénéficie de la protection de l’Etat, de la 
solidarité interpersonnelle, et du respect de ses droits fondamentaux, en particulier si elle 
se trouve dans une situation de vulnérabilité ou fait partie d’une minorité ;

4.	 Inclure explicitement la compétence en matière de droits de l’enfant dans le mandat législatif 
des Médiateurs/Ombudsmans ou créer des institutions spécifiques de défenseur des droits 
des enfants.

L’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie, créée en 1998, résulte d’une 
volonté d’obtenir une meilleure entraide et une plus grande coordination entre les Médiateurs 
francophones sur les questions des droits de la personne.

Elle consiste également à développer l’engagement démocratique et à renforcer les bureaux 
des ombudsmans et médiateurs francophones. Pour plus d'informations, vous pouvez consulter 
son site Internet.


